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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

­ Article 710 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 85 
Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 
; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 
décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 
pénal. Pour l'examen de ces demandes, elle tient compte du comportement de la personne condamnée depuis la 
condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale. 
En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 
peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 
Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 
prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 
duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 
déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 
Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs 
du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est 
composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier 
le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement du 
dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de 
la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est 
pas susceptible de recours. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Version codifiée par l’ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 
modifiant et complétant le code de procédure pénale 

­ Article 710 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 
; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 
décisions. 
Par exception, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels peuvent 
donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 
 

2. Version modifiée par la loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à 
l'entrée en vigueur du nouveau code pénal et à la modification de certaines 
dispositions de droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par 
cette entrée en vigueur, article 80 

 

­ Article 710 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 
; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 
décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 
pénal. 
En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 
peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 
 

3. Version modifiée par la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la 
protection de la présomption d'innocence et les droits des victimes, article 
83 

­ Article 710 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 
; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 
décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 
pénal. 
En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 
peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 
 

4. Version modifié par la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation 
de la justice aux évolutions de la criminalité, article 188  

­ Article 710 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 
; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 
décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 
pénal. 
En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 
peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 
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Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 
prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 
duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 
déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 
 

5. Version modifiée par la loi n°2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, 
article 94 

­ Article 710 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 
; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 
décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 
pénal. 
En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 
peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 
Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 
prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 
duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 
déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 
Pour l'application du présent article, sauf en matière de confusion de peine, le tribunal correctionnel est composé 
d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels 
ou de la chambre de l'instruction, qui est composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat 
peut toutefois, si la complexité du dossier le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère 
public de renvoyer le jugement du dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant 
ordonné ce renvoi fait alors partie de la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une 
mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours. 
 

6. Version modifiée par la loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à 
l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions 
pénales, art. 28  

­ Article 710 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 
; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 
décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 
pénal. Pour l'examen de ces demandes, elle tient compte du comportement de la personne condamnée depuis la 
condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale. 
En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 
peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 
Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 
prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 
duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 
déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 
Pour l'application du présent article, sauf en matière de confusion de peine, le tribunal correctionnel est composé 
d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels 
ou de la chambre de l'instruction, qui est composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat 
peut toutefois, si la complexité du dossier le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère 
public de renvoyer le jugement du dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant 
ordonné ce renvoi fait alors partie de la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une 
mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours. 
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7. Version modifiée par la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 
2018-2022 et de réforme pour la justice, article 85  

 

­ Article 710 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 
; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 
décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 
pénal. Pour l'examen de ces demandes, elle tient compte du comportement de la personne condamnée depuis la 
condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale. 
 
En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 
peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 
Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 
prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 
duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 
déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 
Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs 
du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est 
composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier 
le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement du 
dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de 
la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est 
pas susceptible de recours 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code pénal 

 
Livre Ier : Dispositions générales 
III : Des peines  
Chapitre II : Du régime des peines  
Section 1 : Dispositions générales  
Sous-section 1 : Des peines applicables en cas de concours d'infractions  
 

­ Article 132-2 

Il y a concours d'infractions lorsqu'une infraction est commise par une personne avant que celle-ci ait été 
définitivement condamnée pour une autre infraction. 
 

­ Article 132-3 

Lorsque, à l'occasion d'une même procédure, la personne poursuivie est reconnue coupable de plusieurs 
infractions en concours, chacune des peines encourues peut être prononcée. Toutefois, lorsque plusieurs peines 
de même nature sont encourues, il ne peut être prononcé qu'une seule peine de cette nature dans la limite du 
maximum légal le plus élevé. 
Chaque peine prononcée est réputée commune aux infractions en concours dans la limite du maximum légal 
applicable à chacune d'entre elles. 
 

­ Article 132-4 

Lorsque, à l'occasion de procédures séparées, la personne poursuivie a été reconnue coupable de plusieurs 
infractions en concours, les peines prononcées s'exécutent cumulativement dans la limite du maximum légal le 
plus élevé. Toutefois, la confusion totale ou partielle des peines de même nature peut être ordonnée soit par la 
dernière juridiction appelée à statuer, soit dans les conditions prévues par le code de procédure pénale. 
 

­ Article 132-5 

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 347 () JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 
1994 
Pour l'application des articles 132-3 et 132-4, les peines privatives de liberté sont de même nature et toute peine 
privative de liberté est confondue avec une peine perpétuelle. 
Il est tenu compte, s'il y a lieu, de l'état de récidive. 
Lorsque la réclusion criminelle à perpétuité, encourue pour l'une ou plusieurs des infractions en concours, n'a pas 
été prononcée, le maximum légal est fixé à trente ans de réclusion criminelle. 
Le maximum légal du montant et de la durée de la peine de jours-amende et celui de la peine de travail d'intérêt 
général sont fixés respectivement par les articles 131-5 et 131-8. 
Le bénéfice du sursis attaché en tout ou partie à l'une des peines prononcées pour des infractions en concours ne 
met pas obstacle à l'exécution des peines de même nature non assorties du sursis. 
 

­ Article 132-6 
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Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 348 () JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 
1994 
Lorsqu'une peine a fait l'objet d'une grâce ou d'un relèvement, il est tenu compte, pour l'application de la confusion, 
de la peine résultant de la mesure ou de la décision. 
Le relèvement intervenu après la confusion s'applique à la peine résultant de la confusion. 
La durée de la réduction de peine s'impute sur celle de la peine à subir, le cas échéant, après confusion. 
 

­ Article 132-7 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les peines d'amende pour contraventions se cumulent entre elles et 
avec celles encourues ou prononcées pour des crimes ou délits en concours. 
 

2. Code de procédure pénale  

 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre II : De la cour d'appel en matière correctionnelle  
Section 1 : De l'exercice du droit d'appel  
 

­ Article 496 

Les jugements rendus en matière correctionnelle peuvent être attaqués par la voie de l'appel. 
L'appel est porté à la cour d'appel. 
 
Livre III : Des voies de recours extraordinaires 
Titre Ier : Du pourvoi en cassation  
Chapitre Ier : Des décisions susceptibles d'être attaquées et des conditions du pourvoi  
 

­ Article 567 

 Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
Les arrêts de la chambre de l'instruction et les arrêts et jugements rendus en dernier ressort en matière criminelle, 
correctionnelle et de police peuvent être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par 
le ministère public ou par la partie à laquelle il est fait grief, suivant les distinctions qui vont être établies. 
Le recours est porté devant la chambre criminelle de la Cour de cassation. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales 
Chapitre Ier : Dispositions générales 
 

­ Article 711 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 
Le tribunal ou la cour, sur requête du ministère public ou de la partie intéressée, statue en chambre du conseil 
après avoir entendu le ministère public, le conseil de la partie s'il le demande et, s'il échet, la partie elle-même, 
sous réserve des dispositions de l'article 712. Lorsque le requérant est détenu, sa comparution devant la juridiction 
n'est de droit que s'il en fait la demande expresse dans sa requête. 
L'exécution de la décision en litige est suspendue si le tribunal ou la cour l'ordonne. 
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Le jugement sur l'incident est signifié à la requête du ministère public aux parties intéressées. 
En cas d'accord des parties, la décision peut être prise, sans audience, par ordonnance du président de la juridiction. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass. crim., 5 novembre 1985, n° 84-95.728 

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaque et des pièces de procédure que x... Guy a présenté requête afin que soit 
ordonnée la confusion entre, d'une part, une peine de trois années d'emprisonnement, prononcée le 14 octobre 
1983 par le tribunal correctionnel de Macon, pour coups et blessures volontaires avec arme, dégradation de 
véhicule, port d'arme prohibe et vols et, d'autre part, une peine d'une année d'emprisonnement, prononcée le 3 mai 
1984 par la cour d'appel de Grenoble, pour coups et blessures volontaires et complicité d'émission de chèque sans 
provision ;  
Attendu que, pour déclarer irrecevable cette requête, la cour d'appel constate que, par l'arrêt précité du 3 mai 1984, 
passe en force de chose jugée, la confusion entre les peines sus énoncées avait été expressément écartée et que, 
des lors, la demande de x... Se heurtait à l'autorité de la chose jugée ;  
Attendu qu'en cet état c'est à bon droit que les juges ont statue comme ils l'ont fait ;  
Qu'en effet, contrairement à ce qui est soutenu au moyen, l'autorité de la chose jugée s'attache a la décision par 
laquelle les juges se prononcent sur la confusion des peines ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
 

­ Cass. crim., 13 juin 1989, n° 88-86.466 

Attendu que lorsque les juges disposent d'une faculté discrétionnaire, ils ne sauraient cependant, s'ils donnent les 
motifs de leur décision, fonder celle-ci sur une affirmation de fait ou de droit inexacte ; 
Attendu que, saisie d'une requête de X..., qui sollicitait la confusion entre une peine de 3 années d'emprisonnement 
prononcée pour infraction à la législation sur les stupéfiants le 16 septembre 1987 par le tribunal correctionnel de 
Nice et une peine de 4 années d'emprisonnement, pour vols avec effraction en état de récidive légale, infligée, le 
21 décembre 1987, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence, cette dernière juridiction, après avoir constaté que les 
conditions légales rendant possible l'admission d'une telle requête étaient réunies, la rejette en mentionnant que 
les deux condamnations avaient été prononcées pour infraction à la législation sur les stupéfiants ; 
Attendu qu'en statuant ainsi alors qu'il résulte des pièces de procédure que la seconde condamnation avait été 
prononcée pour vols, l'arrêt attaqué, qui est fondé sur des motifs entachés d'une erreur portant sur une circonstance 
essentielle, doit être censur 
 

­ Cass crim., 16 sept. 1992, n° 92-84.463 

LA COUR, 
Sur le moyen de cassation relevé d'office et pris de la violation des articles 498, 710 et 711 du Code de procédure 
pénale ; 
Vu lesdits articles ; 
Attendu que, lorsque le tribunal correctionnel statue sur un incident relatif à l'exécution des peines dans les 
conditions prévues par les articles 710 et 711 du Code de procédure pénale, son jugement rendu en chambre du 
conseil doit être signifié à la requête du ministère public aux parties intéressées pour faire courir le délai d'appel ; 
Attendu que, pour déclarer irrecevable l'appel interjeté par Farid X..., le 14 mai 1992, d'un jugement rendu en sa 
présence le 13 août 1991, par le tribunal correctionnel, qui avait rejeté partiellement sa requête en confusion de 
peines, la cour d'appel énonce que l'appel du jugement rendu contradictoirement, en présence du requérant, a été 
interjeté plus de 12 jours après son prononcé ; 
Mais attendu qu'en s'abstenant de rechercher la date de signification du jugement, la cour d'appel a méconnu le 
sens et la portée des textes susvisés ; 
Par ces motifs : 
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CASSE ET ANNULE l'arrêt de la cour d'appel de Rennes, en date du 6 juillet 1992, et pour qu'il soit jugé à 
nouveau conformément à la loi : 
RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Rennes autrement composée. 
 

­ Cass. crim., 6 juin 2001, n° 01-80.172 

Vu le mémoire produit ; 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 5 de l'ancien Code pénal, de l'article 132-4 du 
Code pénal, ensemble l'article 710 du Code de procédure pénale, de l'article 593 du même code, défaut de motifs 
: 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevable la requête en confusion de peines présentée par X... ; 
" aux motifs qu'aux termes de l'article 132-4 du Code pénal, la confusion totale ou partielle des peines de même 
nature peut être ordonnée par la dernière juridiction appelée à statuer ; qu'en l'espèce, il était constant que la 
dernière juridiction ayant prononcé la dernière peine dont la confusion est sollicitée est la cour d'assises du Pas-
de-Calais qui a, par arrêt définitif du 2 octobre 1996, condamné X... à 12 ans de réclusion criminelle pour vol avec 
arme ; que, par conséquent, seule la chambre d'accusation de la cour d'appel de Douai était territorialement 
compétente pour statuer sur la requête en confusion des peines présentée par X..., et la chambre d'accusation de 
la cour d'appel d'Aix-en-Provence était territorialement incompétente ; 
" alors qu'aux termes de l'article 132-4 du Code pénal, la confusion totale ou partielle des peines de même nature 
peut être ordonnée soit par la dernière juridiction appelée à statuer, soit dans les conditions prévues par le Code 
de procédure pénale ; qu'aux termes de l'article 710 du Code de procédure pénale, le tribunal ou la Cour qui a 
prononcé la sentence statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 
du Code pénal, ce qui implique qu'est compétente pour ordonner la confusion des peines la juridiction qui a 
prononcé au moins l'une de celles-ci ; qu'ainsi en se déclarant territorialement incompétente, la chambre 
d'accusation a violé les textes susvisés " ; 
 
Vu les articles 132-4 du Code pénal et 710 du Code de procédure pénale ; 
Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces textes, qu'est compétente pour statuer sur une requête en confusion 
de peines résultant de condamnations devenues définitives, la juridiction ayant prononcé l'une des peines visée 
par la requête ou, si cette juridiction est une cour d'assises, la chambre de l'instruction dans le ressort de laquelle 
cette cour a son siège ; 
Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué que X... a été définitivement condamné pour vol avec arme, d'une part, à 10 
ans de réclusion criminelle par arrêt de la cour d'assises du Var en date du 23 septembre 1994, et, d'autre part, à 
12 ans de réclusion criminelle, par arrêt de la cour d'assises du Pas-de-Calais en date du 2 octobre 1996 ; que, par 
requête en date du 29 mai 2000, l'intéressé a saisi la chambre d'accusation d'Aix-en-Provence d'une requête en 
confusion de ces peines ; 
Attendu que, pour se déclarer territorialement incompétente, cette juridiction retient qu'en application de l'article 
132-4 du Code pénal, la requête aurait dû être portée devant la chambre d'accusation de Douai, dès lors que la 
dernière condamnation avait été prononcée par la cour d'assises du Pas-de-Calais ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que la cour d'assises du Var, ayant son siège dans son ressort, avait 
prononcé l'une des peines dont la confusion était demandée, la chambre d'accusation a méconnu le texte susvisé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
Par ces motifs : 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre d'accusation de la cour d'appel 
d'Aix-en-Provence en date du 14 décembre 2000 et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi : 
 

­ Cass. crim., 15 janv. 2002, n° 01-84.002 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 132-4 du Code pénal, 593 du Code de procédure 
pénale, défaut de motif et manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la demande de confusion de peine avec celle de sept mois d'emprisonnement 
prononcé le 3 juillet 2000 par le tribunal correctionnel d'Orléans du chef de menace ; 



13 
 

"aux motifs que, condamné à seize reprises depuis 1988, le prévenu ne saurait plus bénéficier d'aucune indulgence 
; 
que ces mêmes éléments conduisent à rejeter sa demande de confusion de peine ; 
"alors que, l'arrêt attaqué qui ne précise pas dans quelle condition la peine de sept mois d'emprisonnement du 3 
juillet 2000 a été prononcée ne permet pas à la Cour de Cassation d'assurer son contrôle et de vérifier si la 
confusion était juridiquement possible et dans l'affirmative si le maximum de la peine n'avait pas été dépassé" ; 
Attendu que l'arrêt rejette la demande de confusion entre la peine de 8 mois d'emprisonnement qu'il prononce, 
notamment pour tentative de vol avec violences n'ayant pas entraîné une incapacité totale de travail, commise le 
20 juin 2000, et celle de 7 mois d'emprisonnement, pour menaces, prononcée le 3 juillet 2000, par le tribunal 
correctionnel ; 
Attendu que ces énonciations mettent la Cour de Cassation en mesure de vérifier que, si la confusion était possible, 
le maximum de la peine encourue n'a pas été dépassé ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
 

­ Cass. crim., 22 janv. 2003, n° 01-88.463 

Mais sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 5 de l'ancien Code pénal, 132-2 et 132-
4 du Code pénal, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la demande formée par Philippe X... tendant à la confusion de la peine prononcée 
avec une peine antérieurement prononcée ; 
"aux motifs qu'il n'y a pas lieu de prononcer la confusion de peine au bénéfice de Philippe X... ; 
"alors que les juges du fond, qui se prononcent sur la confusion en l'écartant, doivent motiver leur décision ; que 
l'arrêt attaqué qui n'a pas précisé la nature des condamnations antérieures, ni les faits qui les ont motivées, ni 
davantage la date de leur prononcé, n'a pas mis à même la Cour de Cassation de contrôler si, par l'effet de 
précédentes condamnations devenues définitives, la peine prononcée excédait le maximum légal le plus élevé et 
a privé sa décision de base légale au regard des textes précités" ; 
Vu l'article 593 du Code de procédure pénale ; 
Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que l'insuffisance des 
motifs équivaut à leur absence ; 
Attendu que la cour d'appel, après avoir condamné Philippe X... à 3 ans d'emprisonnement dont 30 mois avec 
sursis, 250 000 francs d'amende et 5 ans d'interdiction des droits civiques, civils et de famille, se borne à énoncer 
qu'il y a lieu de rejeter la demande en confusion de peines qu'il a présentée ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, sans préciser ni la peine avec laquelle la confusion était demandée, ni pour 
quels faits et dans quelles conditions elle a été prononcée, la cour d'appel n'a pas mis la Cour de Cassation en 
mesure d'exercer son contrôle, notamment, de vérifier si la confusion est juridiquement possible et, dans 
l'affirmative, si le maximum des peines n'a pas été dépassé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
 

­ Cass. crim., 29 nov. 2006, n° 05-86.656 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 132-2 à 132-7 du code pénal, 710, 711, 712, 
591 et 593 du code de procédure pénale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête en confusion de peines présentée par François X... ; 
"aux motifs que les condamnations pour lesquelles la confusion est sollicitée ne sont pas définitives dans leurs 
rapports entre elles et que le maximum légal n'a pas été atteint ; que les faits reprochés ont été commis dans le 
dessein, par une entreprise individuelle ou collective, de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la 
terreur ; que le demandeur a été considéré par les experts, en l'absence d'altération des facultés mentales ou de 
troubles psychiques, comme entièrement responsable de ces actes de terrorisme ; que la cour d 'assises de Paris n 
'a pas, à la différence de la cour d'assises de premier ressort, estimé faire bénéficier le condamné d'une confusion 
de peine partielle ou totale ; 
qu'aucun élément nouveau n 'est allégué pour bénéficier de cette mesure dans la mesure où la situation affective 
de l'intéressé était connue de la juridiction criminelle ; que, si l'intéressé n'a pas subi en détention de sanction 
disciplinaire, il participe à tous les mouvements collectifs et concertés des détenus basques et manifeste ainsi la 
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poursuite de ses relations avec les membres de l'organisation ETA ; que la famille est impliquée dans les activités 
clandestines de l'organisation terroriste, pour ses parents avoir été condamnés et pour sa soeur Laurence 
actuellement détenue pour des faits liés aux activités de l'ETA ; que la requête sera par conséquent rejetée ; 
"alors que 1 ), en retenant que la situation affective de François X... aurait été connue de la cour d'assises de Paris 
qui, dans un arrêt du 27 mars 2003, l'avait condamné sans le faire bénéficier d'une confusion de peines, pour en 
déduire que François X... aurait dû justifier d'un " élément nouveau " pour bénéficier d'une telle confusion, quand 
l'arrêt de la cour d'assises du 27 mars 2003, qui n'avait pas prononcé sur la confusion de peines, n'avait aucune 
autorité de chose jugée sur cette question, et qu'il appartenait dès lors à la chambre de l'instruction d'apprécier 
elle-même si la situation affective de François X... était de nature à justifier la mesure sollicitée, sans que ce 
dernier ait encore à justifier d'un "élément nouveau" depuis l'arrêt susvisé du 27 mars 2003, la chambre de 
l'instruction a violé les textes susvisés" ; 
"alors que 2 ), les mérites d'une requête en confusion de peines ne peuvent être appréciés au regard du 
comportement d'autres personnes que le demandeur ; que la chambre de l'instruction ne pouvait donc légalement 
rejeter la requête de François X..., au motif inopérant pris du comportement d'autres membres de sa famille ; 
"alors que 3 ), dans sa requête en confusion de peines, François X... faisait valoir que ses deux condamnations 
étaient en relation avec sa participation à la même entreprise terroriste ETA, sur deux périodes successives, la 
procédure correctionnelle ayant visé des faits commis courant 1995 et jusqu'au 19 novembre 1998, et la procédure 
criminelle des faits datant du 19 novembre 1998 et jusqu'au jour de l'interpellation, le 16 décembre 1999 ; que les 
deux procédures auraient donc pu faire l'objet d'une jonction et de poursuites uniques, et déboucher sur une seule 
peine ; qu'en rejetant la requête en confusion de peines de François X..., sans répondre à ce chef d'articulation 
essentiel, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés" ; 
Attendu que, la confusion des peines relevant, sauf lorsque leur cumul excède le maximum de la peine la plus 
forte encourue, d'une faculté dont les juges n'ont pas entendu user en l'espèce, le moyen est inopérant ; 
 

­ Cass. crim., 7 novembre 2007, 07-84.303 

contre l'arrêt de ladite cour d'appel, chambre correctionnelle, en date du 3 mai 2007, qui a statué sur la requête en 
confusion de peines de Moussa X... ; 
Vu le mémoire produit ; 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 710 du code de procédure pénale ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que Moussa X... a été définitivement condamné, 
d'une part, pour destructions aggravées, à trente-six mois d'emprisonnement dont dix-huit mois avec sursis et mise 
à l'épreuve par jugement du tribunal correctionnel de Strasbourg, en date du 5 novembre 2003, et, d'autre part, 
pour vols avec arme, tentative de vol avec arme et délits connexes, à dix ans de réclusion criminelle par arrêt de 
la cour d'assises du Bas-Rhin, en date du 23 mars 2005 ; que le tribunal correctionnel du ressort de son lieu de 
détention, saisi de sa requête en confusion de peines, en date du 19 décembre 2005, l'a rejetée par jugement du 8 
juin 2006 dont Moussa X... a interjeté appel ; 
Attendu qu'en retenant sa compétence pour statuer, la cour d'appel a fait l'exacte application de l'article 710 du 
code de procédure pénale ; 
Qu'en effet, il résulte de ce texte que, lorsque qu'une personne détenue dépose une demande de confusion de 
peines devenues définitives dont l'une a été prononcée par une cour d'assises et l'autre par un tribunal 
correctionnel, sont également compétents pour statuer sur cette requête la chambre de l'instruction dont dépend la 
cour d'assises qui a prononcé la condamnation criminelle ou le tribunal qui a prononcé la condamnation 
correctionnelle, ou, depuis le 1er janvier 2005, la chambre de l'instruction ou le tribunal correctionnel du lieu de 
détention ; 
Que, dès lors, la cour d'appel de Colmar, juridiction d'appel du tribunal correctionnel de Saverne, tribunal du lieu 
de détention, était compétente pour statuer en appel sur la requête présentée par Moussa X... ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 

­ Cass. crim., 9 janvier 2013, n° 12-83.047 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 132-4 du code pénal, 710, 712-1, 712-11, 712-
13, 591 et 599 du code de procédure pénale, du principe selon lequel les règles de compétence des juridictions 
répressives sont d'ordre public, défaut de motifs et manque de base légale ; 
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"en ce que l'arrêt attaqué, rendu par la chambre de l'application des peines de la cour d'appel, a rejeté la requête 
en confusion de peines formée par M. X... ; 
"aux énonciations que « prononcé en chambre du conseil, le mardi 3 avril 2012, par la chambre de l'application 
des peines de la cour d'appel d'Aix-en-Provence, sur appel d'un jugement du tribunal de grande instance de 
Tarascon en date du 17 janvier 2012 » ; 
"alors que les règles de compétence des juridictions répressives sont d'ordre public ; que l'incompétence doit être 
relevée d'office par le juge et peut être soulevée pour la première fois, le cas échéant, devant la Cour de cassation 
; que les requêtes en confusion de peines sont de la compétence exclusive des juridictions correctionnelles à 
l'exclusion des juridictions d'application des peines ; qu'il en résulte que lorsque la requête en confusion de peines 
a été présentée devant le tribunal correctionnel, son appel doit être jugé, non pas par la chambre de l'application 
des peines de la cour d'appel, mais par la chambre des appels correctionnels de la même cour ; qu'au cas d'espèce, 
sauf à violer les règles de compétence, d'ordre public, l'appel de M. X... contre le jugement rejetant sa demande 
de confusion, ne pouvait être jugé par la chambre de l'application des peines de la cour d'appel d'Aix-en-Provence 
; 
Vu les articles 496, 510 et 710 du code de procédure pénale ; 
Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces textes que l'appel du jugement par lequel le tribunal correctionnel 
statue sur une requête en confusion de peines est porté devant la chambre des appels correctionnels de la cour 
d'appel ; 
Attendu que l'exception d'incompétence est d'ordre public et peut être soulevée pour la première fois devant la 
Cour de cassation ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. X..., détenu au centre de détention de 
Tarascon, a, le 21 décembre 2010, saisi le tribunal correctionnel de cette ville d'une requête en confusion de trois 
peines prononcées, le 30 janvier 2009 et le 28 janvier 2010, par le tribunal correctionnel de Toulon, ainsi que le 4 
janvier 2010, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; que le tribunal a rejeté cette requête par jugement du 17 
janvier 2012, dont M. X... a interjeté appel ; 
Attendu que l'arrêt attaqué confirme le jugement déféré ; 
Mais attendu qu'en s'abstenant de relever, même d'office, son incompétence, la chambre de l'application des peines 
a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus énoncé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner le second moyen de cassation proposé : 
 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre de l'application des peines de la cour 
d'appel d'Aix-en-Provence, en date du 3 avril 2012, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 
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­ Cass. crim., 7 mai 2014, 14-90.011 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
" Les articles 132-4 du code pénal et 710 du code de procédure pénale portent-ils atteinte aux droits garantis par 
I'article 34 de la Constitution de 1958 et par les articles 6, 8 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen en ce que d'une part les dispositions légales susvisées n'énumèrent pas les critères d'octroi d'une confusion 
de peines et ne prévoient pas non plus d'obligation de motivation en la matière ; en ce que d'autre part, l'autorité 
de la chose jugée attachée par la jurisprudence de la Cour de cassation aux décisions statuant sur les confusions 
de peines prive le condamné dont la situation se serait, le cas échéant, modifiée, de la possibilité de déposer une 
nouvelle requête ? " ; 
Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarées conformes 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que, d'une part, l'article 132- 4 du code pénal définit avec une clarté et une précision suffisantes les cas 
dans lesquels une confusion de peines peut, ou parfois doit, être accordée ; que, d'autre part, le pouvoir souverain 
reconnu aux juridictions du fond pour apprécier son opportunité, lorsqu'elle est facultative, ne les dispense pas de 
motiver leur décision, sous le contrôle de la Cour de cassation ; qu'enfin, l'impossibilité de réitérer une demande 
de confusion de peines, après un premier rejet, n'est que la conséquence de l'autorité de chose jugée qui s'attache, 
par principe, aux décisions de justice devenues définitives ; qu'ainsi, à l'évidence, les règles applicables respectent 
les droits et libertés garantis par la Constitution qu'invoque la question prioritaire de constitutionnalité ; 
D'où il suit que ladite question ne présente pas un caractère sérieux et qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil 
constitutionnel ; 
 
 

­ Cass. crim., 10 janv. 2018, n° 16-87.611 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 710 et 593 du code de procédure pénale, défaut 
de motifs, manque de base légale : 
"en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a rejeté la requête en confusion de peines ; 
"aux motifs que les deux condamnations dont la confusion est demandée concernent des faits de même nature ; 
que M. Y... ne s'était pas présenté devant le tribunal correctionnel de Privas appelé à le juger le 24 avril 2013, 
mais a fait appel, dont il s'est ultérieurement désisté, de la condamnation ; que ces faits, qui ont conduit à une 
aggravation de la peine par la cour d'appel de Nîmes, restée saisie de l'appel du ministère public, ont été commis 
plus d'un an avant les premiers faits poursuivis à Lyon et lui ayant valu d'être condamné par la cour d'assises du 
Rhône ; que si les faits sont donc de même nature, s'agissant de l'appropriation des biens d'autrui, avec force et 
détermination, ils ont été commis à plus de un an d'intervalle et selon des modalités différentes ; qu'ainsi le délai 
entre la commission des infractions s'oppose, même si les conditions légales sont remplies et que M. Y... semble 
avoir consenti certains efforts, à la confusion, même partielle, des deux peines prononcées le 7 janvier 2014 et le 
16 décembre 2015, soit moins d'un an avant le dépôt de la requête ; que la requête sera dès lors rejetée ; 
"1°) alors qu'il résulte de l'article 710 du code de procédure pénale que pour l'examen d'une demande de confusion 
de peines, la juridiction tient compte du comportement de la personne condamnée depuis la condamnation, de sa 
personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale ; qu'en se fondant sur un critère - le délai 
écoulé entre les faits ayant donné lieu aux condamnations litigieuses - étranger aux prescriptions de l'article 710 
du code de procédure pénale pour écarter la confusion de peines, la cour a violé ce texte ; 
"2°) alors qu'en se fondant sur ce seul critère, tout en ayant pourtant constaté que "les conditions légales sont 
remplies", la cour n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations s'est contredite et a privé sa 
décision de tout fondement légal" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, selon requête du 15 février 2016, M. Fayssal 
Y... a sollicité la confusion des peines de huit ans d'emprisonnement, pour vol aggravé par trois circonstances, et 
sept ans de réclusion criminelle, pour vol avec arme et en bande organisée, vols en bande organisée, recel et 
destruction par incendie d'un véhicule, pour des infractions en concours, prononcées par arrêt de la cour d'appel 
de Nîmes du 7 janvier 2014 pour la première et par arrêt de la cour d'assises du Rhône le 16 décembre 2015 pour 
la seconde ; 
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Attendu que, pour rejeter la demande, la chambre de l'instruction relève que selon l'administration pénitentiaire, 
au regard du travail effectué, des relations extérieures entretenues et de son comportement habituel, M. Y... 
présente des gages sérieux de réinsertion ; que toutefois, le délai entre la commission des infractions s'oppose, 
même si les conditions légales sont remplies et que M. Y... semble avoir consenti certains efforts, à ce qu'il soit 
fait droit à la demande ; 
Attendu qu'en prononçant ainsi, et dès lors que, si la juridiction statuant sur une demande de confusion facultative 
de peines doit motiver sa décision en tenant compte du comportement de la personne condamnée depuis la 
condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale, elle peut également 
retenir d'autres motifs relevant du pouvoir d'appréciation que lui reconnaît l'article 132-4 du code pénal ; la 
chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur le principe d’égalité devant la justice 

 

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981, Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

70. Considérant que, selon les auteurs de l'une des saisines, l'article 92 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel, en permettant à la partie civile de présenter des demandes nouvelles en cause d'appel et l'article 
94, en permettant à la partie civile de se constituer pour la première fois en cause d'appel, méconnaîtraient tant à 
l'égard du prévenu que de la partie civile, le principe du double degré de juridiction, lequel aurait valeur 
constitutionnelle. 
71. Considérant que, si la faculté pour la victime s'étant constituée partie civile en première instance de présenter 
des demandes nouvelles en cause d'appel et celle pour la personne lésée de se constituer partie civile pour la 
première fois en appel ne sont ouvertes qu'autant que des motifs sérieux peuvent être invoqués par les intéressés, 
leur exercice pourtant serait nécessairement générateur d'inégalités devant la justice, puisque, selon l'attitude de 
la personne qui demande réparation, les prévenus bénéficieraient ou ne bénéficieraient pas d'un double degré de 
juridiction en ce qui concerne les intérêts civils. 
72. Considérant, il est vrai, que le grief d'inconstitutionnalité ne saurait s'étendre à la deuxième phrase du 
quatrième alinéa de l'article 515 du code de procédure pénale tel qu'il résulterait de l'article 92 de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel, phrase ainsi conçue : Elle (la partie civile) peut toujours demander une 
augmentation des dommages-intérêts pour le préjudice souffert depuis la décision de première instance ; que cette 
disposition qui figure déjà dans l'article 515 du code de procédure pénale s'y trouvera maintenue du fait que, en 
vertu de la présente décision, l'article 92 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel qui avait pour 
objet de donner une rédaction nouvelle au quatrième alinéa de l'article 515 du code de procédure pénale n'entrera 
pas en vigueur ; 
73. Considérant, dès lors, que les articles 92 et 94 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel sont 
contraires à la Constitution : 
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­ Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985, Loi relative au redressement et à la liquidation judiciaire 
des entreprises 

14. Considérant que l'article 175, alinéa 1er, de la loi, applicable à l'ensemble des jugements susceptibles d'appels 
rendus dans les procédures de redressement et de liquidation judiciaires des entreprises, est ainsi conçu : « lorsque 
la cour d'appel n'a pas statué au fond dans les deux mois suivant le prononcé du jugement entrepris, celui-ci 
acquiert autorité de chose jugée. Dans ce cas, le pourvoi en cassation est formé contre le jugement de première 
instance » ; 
15. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dans toutes les procédures d'appel prévues par la loi, les 
justiciables sont placés quelles que soient leurs diligences, dans des situations différentes au regard des garanties 
qu'offre l'exercice d'une même voie de recours selon que la cour d'appel statue ou non dans le délai qui lui est 
imparti ; que le premier alinéa de l'article 175 méconnaît ainsi le principe d'égal accès des citoyens à la justice et 
doit être déclaré non conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

16. Considérant que cet article a pour objet de différer à la 72ème heure l'intervention de l'avocat lorsque la garde 
à vue est soumise à des règles particulières de prolongation, ce qui est le cas pour des infractions en matière de 
stupéfiants et de terrorisme ; que les sénateurs, auteurs de la saisine, font grief à cet article de méconnaître le 
principe d'égalité ; 
17. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquels elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
18. Considérant que le droit de la personne a s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ; 
19. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 18 de la loi, s'agissant du délai d'intervention 
de l'avocat au regard des infractions dont s'agit, correspond à des différences de situation liées à la nature de ces 
infractions ; que la différence de traitement mise en cause ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
que dès lors l'article 18 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2004-491 DC du 12 février 2004, Loi complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

2. Considérant que l'article 16 de la loi déférée modifie et complète le code de justice administrative pour tenir 
compte des dispositions relatives à la procédure administrative contentieuse figurant dans la loi organique portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française adoptée le 29 janvier 2004 ; qu'en particulier, le 8 ° de l'article 16 
insère dans le code de justice administrative un article L. 311-7 ainsi rédigé : « Le Conseil d'État est compétent 
pour connaître en premier et dernier ressort, conformément aux dispositions de la loi organique... portant statut 
d'autonomie de la Polynésie française : - 1 ° Des recours formés contre le règlement intérieur de l'assemblée de la 
Polynésie française ; - 2 ° Des recours juridictionnels spécifiques formés contre les actes prévus à l'article 140 de 
ladite loi organique ; - 3 ° Des recours dirigés contre les délibérations décidant l'organisation d'un référendum 
local prévues à l'article 159 de ladite loi organique » ; 
3. Considérant que les requérants soutiennent que les 1 ° et 3 ° du nouvel article L. 311-7 du code de justice 
administrative ne respectent pas le principe du double degré de juridiction, éloignent le justiciable de son juge et 
entraînent une rupture d'égalité devant la justice ; 
4. Considérant, en premier lieu, que le principe du double degré de juridiction n'a pas, en lui-même, valeur 
constitutionnelle ; 
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­ Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007, Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

23. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
24. Considérant, en premier lieu, que l'article 30 de la loi organique complète l'article 174 de la loi organique du 
27 février 2004 ; qu'il étend l'obligation pour le tribunal administratif de la Polynésie française de consulter le 
Conseil d'Etat lorsqu'il est saisi d'un recours fondé sur un moyen sérieux, ou qu'il soulève lui-même ce moyen, 
invoquant l'inexacte application « des dispositions relatives aux attributions du gouvernement de la Polynésie 
française ou de l'assemblée de la Polynésie française ou de son président » ; que le recours doit être dirigé contre 
un acte réglementaire du président de la Polynésie française, du conseil des ministres ou des ministres ou contre 
une délibération de l'assemblée de Polynésie française, autre qu'un acte dénommé « lois du pays », ou prise sur 
délégation par sa commission permanente ; qu'eu égard à la nature des actes en cause et des vices susceptibles 
d'être retenus, le législateur organique n'a pas porté au principe d'égalité devant la justice et à la garantie des droits 
une atteinte contraire à la Constitution ; 
25. Considérant, en second lieu, que le II de l'article 32 de la loi organique insère dans la loi organique du 27 
février 2004 un article 172-1 ainsi rédigé : « Tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française peut, 
lorsqu'il saisit le tribunal administratif ou le Conseil d'État d'un recours en annulation d'un acte de la Polynésie 
française autre qu'un acte prévu à l'article 140 dénommé »loi du pays", assortir ce recours d'une demande de 
suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à 
créer un doute sérieux quant à la légalité de l'acte attaqué. Il est statué dans un délai d'un mois » ; qu'ainsi ce 
recours s'exerce sans qu'il soit justifié de la condition d'urgence ; 
26. Considérant que, par les dispositions du nouvel article 172-1, le législateur a instauré une différence de 
situation entre les représentants à l'assemblée de la Polynésie française et les autres justiciables qui n'est pas 
justifiée au regard de l'objectif de contrôle juridictionnel des actes administratifs ; qu'il a, par suite, méconnu le 
principe d'égalité devant la justice ; qu'il s'ensuit que le deuxième alinéa du II de l'article 32 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant 
l'équilibre des droits des parties ; 
5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de l'article 
1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et exercée par les 
magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. - Cette action peut aussi être mise en 
mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son article 2 dispose : 
« L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous 
ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ; 
6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 
; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du déroulement 
de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou demander la 
clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel de l'ordonnance 
déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de son article 186, 
elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des ordonnances faisant grief à 
ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; que la même faculté d'appel 
lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes d'instruction qu'elle a 
demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande d'expertise ; qu'en vertu de 
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l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel si la victime estime 
que les faits renvoyés constituent un crime ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent être 
annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile à 
laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ; 
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen ou 
à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010, M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de 
compétence de la chambre de l'instruction] 

6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre une 
ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, lorsqu'infirmant une 
décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une décision ayant pour effet 
d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise en liberté, de se dire seule 
compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d'instruction 
; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues en matière de contrôle judiciaire 
ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ; 
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la détention 
d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de 
celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en première instance 
et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de détention provisoire ; que 
l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première instance et d'appel relativement 
à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut toutefois justifier qu'il soit ainsi 
porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en détention provisoire ; que, par 
suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale 
méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011, M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises] 

9. Considérant, en premier lieu, que les personnes accusées de crime devant la cour d'assises sont dans une 
situation différente de celle des personnes qui sont poursuivies pour un délit ou une contravention devant le 
tribunal correctionnel ou le tribunal de police ; que, par suite, le législateur a pu, sans méconnaître le principe 
d'égalité, édicter pour le prononcé des arrêts de la cour d'assises des règles différentes de celles qui s'appliquent 
devant les autres juridictions pénales ; 
 

­ Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012, Société YONNE REPUBLICAINE et autre 
[Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de la 
rupture du contrat de travail] 

12. Considérant que, d'une part, la commission arbitrale des journalistes est la juridiction compétente pour évaluer 
l'indemnité due à un journaliste salarié lorsque son ancienneté excède quinze années ; qu'elle est également 
compétente pour réduire ou supprimer l'indemnité dans tous les cas de faute grave ou de fautes répétées d'un 
journaliste ; qu'à cette fin, la commission arbitrale des journalistes, composée paritairement par des arbitres 
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désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, est présidée par un fonctionnaire ou 
par un magistrat en activité ou retraité ; qu'en confiant l'évaluation de cette indemnité à cette juridiction spécialisée 
composée majoritairement de personnes désignées par des organisations professionnelles, le législateur a entendu 
prendre en compte la spécificité de cette profession pour l'évaluation, lors de la rupture du contrat de travail, des 
sommes dues aux journalistes les plus anciens ou à qui il est reproché une faute grave ou des fautes répétées ; que, 
par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la justice doit être écarté ; 
13. Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que la 
décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de juridiction n'a pas, 
en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'interdire 
tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en annulation formé, selon les 
règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le respect des exigences d'ordre 
public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de la cour d'appel peut faire l'objet 
d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la commission arbitrale, portant sur des 
questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des journalistes, ces dispositions ne 
méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ; 
 

­ Décision n° 2013-302 QPC du 12 avril 2013, M. Laurent A. et autres [Délai de prescription d'un an 
pour les délits de presse à raison de l'origine, l'ethnie, la nation, la race ou la religion] 

6. Considérant qu'en portant de trois mois à un an le délai de la prescription pour les délits qu'il désigne, l'article 
65-3 de la loi du 29 juillet 1881 a pour objet de faciliter la poursuite et la condamnation, dans les conditions 
prévues par cette loi, des auteurs de propos ou d'écrits provoquant à la discrimination, à la haine ou à la violence, 
diffamatoires ou injurieux, à caractère ethnique, national, racial, ou religieux ou contestant l'existence d'un crime 
contre l'humanité ; que le législateur a précisément défini les infractions auxquelles cet allongement du délai de 
la prescription est applicable ; que la différence de traitement qui en résulte, selon la nature des infractions 
poursuivies, ne revêt pas un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; qu'il n'est pas porté 
atteinte aux droits de la défense ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences constitutionnelles précitées ; 
 

­ Décision n° 2013-338/339 QPC du 13 septembre 2013, Société Invest Hôtels Saint-Dizier Rennes et 
autre [Prise de possession d'un bien exproprié selon la procédure d'urgence] 

8. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; que le principe du 
double degré de juridiction n'a pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions de l'article L. 15-
5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, en ce qu'elles prévoient que la décision fixant le montant 
des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie de recours en cassation, ne méconnaissent pas 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2015-492 QPC du 16 octobre 2015, Association Communauté rwandaise de France 
[Associations pouvant exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
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6. Considérant que le cinquième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 réprime l'apologie des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité ; qu'aux termes de l'article 461-1 du code pénal, constitue un crime de 
guerre l'ensemble des infractions commises lors d'un conflit armé international ou non international et en relation 
avec ce conflit, en violation des lois et coutumes de la guerre ou des conventions internationales applicables aux 
conflits armés, à l'encontre des personnes ou des biens visés aux articles 461-2 à 461-31 du même code ; qu'aux 
termes des articles 211-1 et 212-1 du code pénal constituent un crime contre l'humanité le crime de génocide ainsi 
que, lorsqu'elles sont commises en application d'un plan concerté, les atteintes aux personnes mentionnées à 
l'article 212-1 du code pénal ; que, par suite, les incriminations précitées ne répriment pas la seule apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité commis durant la seconde guerre mondiale ; 
7. Considérant, d'une part, que le législateur n'a pas prévu une répression pénale différente pour l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité selon que ces crimes ont été commis ou non pendant la seconde 
guerre mondiale ; que, d'autre part, il ne ressort ni des dispositions contestées ou d'une autre disposition législative 
ni des travaux préparatoires de la loi du 13 juillet 1990 l'existence de motifs justifiant de réserver aux seules 
associations défendant les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés la faculté d'exercer les 
droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité 
; que, par suite, les dispositions contestées, en excluant du bénéfice de l'exercice des droits reconnus à la partie 
civile les associations qui se proposent de défendre les intérêts moraux et l'honneur des victimes de crimes de 
guerre ou de crimes contre l'humanité autres que ceux commis durant la seconde guerre mondiale, méconnaissent 
le principe d'égalité devant la justice ; que les mots : « des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou » 
figurant à l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2021-909 QPC du 26 mai 2021, Mme Line M. [Impossibilité d'obtenir devant le tribunal 
de police la condamnation de la partie civile pour constitution abusive] 

6. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
7. Il résulte des dispositions contestées que la personne citée directement par la partie civile à comparaître devant 
le tribunal de police ne peut, dans la même instance, demander que cette dernière soit condamnée, en cas de relaxe, 
au paiement de dommages-intérêts pour abus de constitution de partie civile. 
8. Or, cette possibilité est ouverte, en cas de désistement de la partie civile, pour la personne directement citée 
devant le tribunal de police en application de l'article 536 du code de procédure pénale. Elle l'est aussi pour le 
prévenu qui, après avoir été cité directement devant le tribunal de police, est relaxé en appel, en application de 
l'article 549 du même code. 
9. Dès lors, les dispositions contestées procèdent à une distinction injustifiée entre les justiciables poursuivis par 
citation directe devant le tribunal de police. Par conséquent, elles méconnaissent le principe d'égalité devant la 
justice et doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
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